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ARTICLE 10

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« II. – À la première phrase du premier alinéa de l’article 706-58 du code de procédure pénale, 
après le mot : « emprisonnement », sont insérés les mots : « ou portant sur une infraction commise 
sur un sapeur-pompier ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de faciliter les poursuites, cet amendement tend à faciliter l’anonymat des témoins 
d’agressions de sapeurs-pompiers. Là où le droit actuel prévoit un minimum de trois ans 
d’emprisonnement pour que le dispositif d’anonymisation des témoins puisse être mis en œuvre, le 
présent amendement l’étendrait à toute infraction dès lors qu’elle serait commise sur un sapeur-
pompier.

Ainsi, en protégeant les témoins de la violence ordinaire subie par les pompiers, ce dispositif 
permettrait également d’améliorer leur sécurité.


